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Ce qu a été débattu
Le CSE demande qu’une 

séance extraordinaire de 

l’instance soit 

prochainement à la 

situation de Maurepas 

(baisse de l’activité) et 

aux dispositifs de départs 

associés. 

Le CSE dénonce 

l’existence d’un 

plafond de verre 

sur les fonctions 

cadres en 

général. 

Santé et sécurité au travail 

Le CSE relève que les femmes 

ont été plus nombreuses que 

les hommes à quitter 

l’entreprise, notamment chez 

les cadres et dans les sites 

centraux. L’instance demande 

à la Direction d’être vigilante 

sur ce point. 

Le CSE demande à la Direction 

d’effectuer un bilan sur les facteurs de 

risques auxquels les salariés sont 

exposés, afin de vérifier la conformité 

des situations de travail aux critères 

légaux  ; en matière de  travail de nuit, 

travail répétitif, travail en équipes 

successives alternantes et bruit sur le 

lieu de travail.  

Annonces de la 

Direction

La Direction assure que ce n’est pas le 

cas et indique que ce sujet sera traité 

en profondeur lors d’une prochaine 

séance du CSE. 

La Direction informe 

le CSE que la note 

obtenue à l’index 

égalité hommes-

femmes est de 92 

cette année, contre 94 

l’an dernier. 

Les congés supplémentaires 

conventionnels sont de 2 jours ouvrables 

par enfant à charge pour les salariés de 

moins de 21 ans ; et de 2 jours ouvrables 

par enfant pour les salariés de plus de 21 

ans ayant au moins 3 enfants à charge. 

Les salariés concernés n’ont pas besoin 

d’avoir épuré leur solde pour faire valoir 

leurs droits à ces congés.  

Positions du CSE

Le CSE souhaite que le travail le 

dimanche reste exceptionnel. Pour 

s’en assurer, l’instance demande à la 

Direction un suivi annuel du recours 

au travail le dimanche, afin de pouvoir 

en mesurer l’impact. 

Le CSE demande 

l’ouverture de négociation

en vue d’un accord sur le 

travail de nuit. L’instance 

constate en effet que le 

recours au travail de nuit 

devient récurrent. 

Le CSE constate que les 

mécaniciens du garage sont 

attachés à leur métier actuel et 

manifestent peu 

d’enthousiasme quant à la 

perspective de leur 

repositionnement. Le CSE 

déplore le traitement 

approximatif de ce dossier par 

la Direction.  

S’agissant de la charte éthique, le 

CSE s’inquiète que la Direction ait 

l’intention de se dédouaner de ses 

responsabilités pour les faire 

reposer sur les salariés. Par 

conséquent, l’instance demande à 

la Direction de clarifier par écrit 

les responsabilités de chacun : 

management, Direction et 

salariés.

Le CSE demande à la 

Direction d’étudier 

des modalités de 

flexibilité ou de 

compensation face 

aux congés imposés 

la dernière semaine 

de l’année.  

Le CSE demande que la 

question des airbags 

défectueux soit abordée en 

présence de la Direction de 

la flotte lors d’une 

prochaine séance. 

Le CSE déplore 

que la santé 

mentale ne 

semble pas être 

prise au sérieux 

par la Direction. 

Egalité 

pro

La Direction attribue cette diminution à la 

surreprésentation des hommes dans des 

métiers très genrés, comme celui des 

informaticiens, et dans la catégorie des 

cadres de 40 à 49 ans, celle qui présente les 

plus grandes disparités de revenus. 


